
Décision n° 2026 - 

DECIDE

ARTICLE 1 : Il est conclu un contrat d’assistance et de maintenance avec la société CIRIL 
GROUP 49 avenue Albert Einstein BP 12 074 69603 Villeurbanne Cedex

ARTICLE 2 : Ce contrat comprend la maintenance et l’assistance du logiciel petite enfance 
et du portail famille du lundi au vendredi de 8h à 18H. 

ARTICLE 3 : Le montant annuel de cette prestation est fixé à la somme de :

11 782,00 € HT Soit 14 138,40 € TTC

ARTICLE 4 : Le contrat prend effet du 13 juillet 2026 jusqu’au 12 juillet 2027.

ARTICLE 5 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2026.

DIRECTION

 Vie de la Cité – Accès aux Services  

Publics et Ressources Internes

FK

NOMENCLATURE : 09 – 01

DECISION RELATIVE A LA CONCLUSION D’UN 

CONTRAT D’ASSISTANCE ET DE MAINTENANCE DU 

LOGICIEL PETITE ENFANCE ET DU PORTAIL FAMILLE

Le Maire de la Ville de LENS, Président de la 
communauté d’agglomération Lens-Lievin,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 22 
mars 2026, décidant l’application des dispositions de 
l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,

Vu l’arrêté n° 2026 - 631 du 31 Mars 2026 portant 
délégations à des adjoints au maire,

Vu le code de la commande publique et en particulier 
l’article R2122-3-3

Considérant les besoins de la Ville pour l’assistance et 
la maintenance du logiciel petite enfance et de son 
portail famille,

Considérant que la société CIRIL GROUP détient 
l’exclusivité des droits d’auteurs des logiciels de la 
suite CIVIL dont la Petite et Enfance et le portail 
Famille,
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ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Lille, 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa publication ou de sa notification. Le Tribunal administratif peut être 
saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr.
   
Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux devant Monsieur le Maire, dans le 
même délai de deux mois. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Au terme d'un délai de deux 
mois, le silence du Maire vaut rejet implicite.

ARTICLE 7 : La Directrice Générale des Services et Monsieur le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui fera 
l’objet d’une publication sur le site internet de la Ville de Lens : www.villedelens.fr (Rubrique 
Actes Administratifs).

Fait à LENS, le

Pour le Maire,
L’Adjoint Délégué,

Pierre MAZURE

19 Octobre 2026.


